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TEXTE

e o

(…)1

Faits et procédure2

1. Selon l’arrêt attaqué (Nancy, 28  juin 2021), Mme  [R] a été victime
d’un acci dent de la vie privée.
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2. Au titre d’une garantie «  acci dents de la vie  », elle a assigné son
assu reur, la société Paci fica (l’assu reur), aux fins d’indem ni sa tion de
ses préjudices.
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Examen du moyen5

Sur le moyen, pris en ses première, troi sième, quatrième et
cinquième branches, ci- après annexé
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3. En appli ca tion de l’article  1014, alinéa  2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ces griefs qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.
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Mais sur le moyen, pris en sa deuxième branche8

Enoncé du moyen9

4. L’assu reur fait grief à l’arrêt de fixer le préju dice de la victime à
112 146,75 euros au titre des pertes de gains futurs et 737 874,60 euros
au titre du reten tis se ment écono mique, et de le condamner à payer à
cette dernière la somme de 991 783,85 euros à titre d’indem ni sa tion
de ses préju dices, alors « que la victime ne peut obtenir une double
indem ni sa tion pour un même préju dice  ; le contrat d’assu rance
garan tis sait «  le reten tis se ment écono mique défi nitif après conso li‐ 
da tion sur l’acti vité profes sion nelle future de la victime, entraî nant
une perte de revenus ou son chan ge ment d’emploi » ; que la prise en
charge du salaire d’un pale fre nier pour remplacer la victime revient à
solli citer la compen sa tion d’une perte de revenus profes sion nels,
lesquels connaissent une dimi nu tion par la hausse des charges de
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l’exploi ta tion ; qu’en allouant la somme de 737 874,60 euros au titre du
reten tis se ment écono mique défi nitif résul tant de « l’obli ga tion d’être
remplacée pour l’exécu tion des tâches deve nues tota le ment et
partiel le ment impos sibles », en plus d’une indem nité pour la perte de
gains profes sion nels futurs, la cour d’appel a indem nisé deux fois le
même préju dice, en viola tion du prin cipe de la répa ra tion inté grale,
sans perte ni profit pour la victime. »

Réponse de la Cour11

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime :
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5. Pour allouer à Mme  [R] une somme au titre du «  reten tis se ment
écono mique défi nitif après conso li da tion », l’arrêt, après avoir relevé
que celle- ci avait choisi de conserver son emploi mais était devenue
inca pable d’effec tuer toutes les tâches physiques qu’elle exécu tait
avant l’acci dent, retient que cette dimi nu tion de ses apti tudes
physiques, qui implique l’aide d’un tiers, justifie l’octroi d’une somme
calculée sur la base du coût horaire d’embauche d’un salarié, capi ta‐ 
lisée pour l’avenir.
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6. En statuant ainsi, alors que pour allouer à la victime une somme
distincte au titre de sa perte future de revenus person nels, elle avait
pris en consi dé ra tion la dimi nu tion du béné fice annuel de l’exploi ta‐ 
tion de la victime, qui inclut néces sai re ment le surcoût de charges lié
à l’embauche d’un salarié, la cour d’appel, qui a indem nisé deux fois le
même préju dice, a violé le prin cipe susvisé.
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PAR CES MOTIFS, la Cour : CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce
qu’il fixe les préju dices de Mme  [R] à la suite de l’acci dent du
15 décembre 2012 à la somme de 112 146,75 euros au titre de la perte
de gains futurs et à la somme de 737 874,60 euros au titre du reten tis‐ 
se ment écono mique, et condamne la société Paci fica à payer à
Mme  [R] la somme de 991  783,85  euros à titre d’indem ni sa tion,
déduc tion faite des provi sions de 14 100 euros, l’arrêt rendu le 28 juin
2021, entre les parties, par la cour d’appel de Nancy ; Remet, sur ces
points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trou vaient avant
cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Dijon. autre ment
composée ; (…) »
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RÉSUMÉ

Français
«  Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime. Pour allouer à Mme  [R] une somme au titre du “reten tis se ment
écono mique défi nitif après conso li da tion”, l’arrêt, après avoir relevé que
celle- ci avait choisi de conserver son emploi mais était devenue inca pable
d’effec tuer toutes les tâches physiques qu’elle exécu tait avant l’acci dent,
retient que cette dimi nu tion de ses apti tudes physiques, qui implique l’aide
d’un tiers, justifie l’octroi d’une somme calculée sur la base du coût horaire
d’embauche d’un salarié, capi ta lisée pour l’avenir. En statuant ainsi, alors
que pour allouer à la victime une somme distincte au titre de sa perte future
de revenus person nels, elle avait pris en consi dé ra tion la dimi nu tion du
béné fice annuel de l’exploi ta tion de la victime, qui inclut néces sai re ment le
surcoût de charges lié à l’embauche d’un salarié, la cour d’appel, qui a
indem nisé deux fois le même préju dice, a violé le prin cipe susvisé. »
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